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DROIT DE IA MER 

t  
LAua&lée giGd.ii, 

B nea précédente8 réaolution8, y compris la résolution 451145 du 
14 décembre 1990, relatives au droit de la mer, 

CQM&&Q que, couwm il est dit au troisième alinéa du préambule de la 
Coaventfou des Nation8 Unies sur la droit de la mer A/. les problèmes des 
espaces marinu #ont étroitemmt liés entre eux et doivent h-e envfsagés dans 

leur ensmnblo, 

m qu'il importe de prherver le caractkre unitaire de la 
Convention l t de8 résolutions y relatives adoptés8 en même temps et d'on 
appliquer les disposition8 d'une façon compatible avec leur but et leur objet, 

m que las Etats doivent assurer l'application cchéronte de la 
Convention et que ha législations nationales doivent être harmonisées avec 
les dispositions de la Convention, 

.&R&&?~A& qu'elle a prOclamé, dans sa résolution 2743 (Xxv) BU 

M décembre 1970, que le fond des mar# et des ochm, ainsi que leur sous-sol, 

. 
11 e2wmai53zUWWi~m~ Cooference des Natfons Unies. 

-ait & la 1~0f vol. WI1 (publication des Mations I~r&es, ndro de 
‘JeUtE? : P.84.V.3),’ iocument Zi'~ONF.62/122. 
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au-delà des liritoa de la juridiction nationale (ci-apria dinon&a "la Zone"), 
et lea rassources de la Zone sont le patrimoine coaaaun de l'humanité, 

m que la Convention définit le régime applicable & la Zona et à 
se5 ressources, 

- lea déclarations qui ont fait apparhitre une 
volonté d'enviaaqer toutes les poaaibilitia de traiter des quentiooa qui font 
problème pour cert.aina Etats afin d'assurer une participation universelle à la 
Convention 21. 

m qu'il fait aider la Cormaiaaion préparatoire à appliquer 
rapidement et efficacement la résolution II de la troisième Conférence des 
lationa Unies sur le droit de la mer 31. 

e les progrès réalisés par la Comiaaion 
préparatoirb dsyuia sa création. notaammnt l'enregistrement de 
six inveatiaaeura pionniers a/ et la désignation par la Corxaiaaioa 
préparatoire de aecteura réservés à l'Autorité à l'intérieur des tonea 
demandéos par les inveatiaaeura pionniers en application de la résolution II, 
et conacibnte que cbt enregistrement comporte droits et obligations pour las 
inveatiaaeura pionniers, 

w qw le Gouvernement chinois a demandé à la Coannisaion préparatoire 
d'inscrire l’Association chinoise de recherche-développement concernant les 
reaaourcea minéralen de la mer (CObfEA) en tant qu'fnveatiaaeur pionnier, 
conformément à la résolution II, 

ment que, pour cppliquer la Convention et pour leur propre 
développeauant, led pays, en particulier les pays en développement, ont besoin 
Be plua en plus d'informations, de conaeblo et d'assistance afin de 
concrétiser pleinement 10s avantagea du régime juridique complet établi par la 
Convention, 

qw. faute de raasources et des moyens 
scientifiqwa ot techrtiqwa nécessaires, les paya 6n d6veloppemw-k ne sont pas 
encore à œême d'agir efficacement pour POncr6tisbr pleinement ces avantagea, 

, e qu'il faut soutenir -tt compJ&%+r les efforts que font lco 
Etats ot 108 organisations intornationslea con,i&+ontes pour perme2:::re aux pays 
en développement de se doter de cffs moyens, 

21 Voir A/44/650 et Corr.1, par. 156 et 158. 

a/ pment&J -fd'çiels de la troiS~~,~~féfBoçB._hBefFnl.-l-:-, ycr 
L&Q#& de la rneg. vol. XVWX (publication des Hations Unies, Y irn~r~, "7 
v6nte t F.84.V.3), document A/CONP.62/121, anneas 1. 

p/ Voir 8/46/7X4, par. 146 a 151. 



AI4WL.44 
Français 
Page 3 

.  l 

VghlemePr que la Convention s'applique à toutes le8 
utilisations et à toutes 108 ressources des océans et que toutes les activités 
du syst&ms dea Dations Unies dans ce domaine doivent être menées dans 1% 
respect de ses dispositions, 

. . 
w par l'état actuel du milieu marin, 

m de l'importance que présente la Convention pour la protection 
du milieu mari& 

c 

r%QCCUQ&&U 1% recours à des m%thodes et pratiques de 
pêche, notsmment ce1108 qui visent à se soustraire aus réglementations et aux 
contrôles, qui risquent de nuire à la consertiation et % la gestion des 
ressource8 biologiques de la mer, 

. . 
m qu'il faut assurer la. conservation et la gestion efficaces et 

equilibrées des ressources biologiques de la mer, de manier% à appliquer 
intégralement les dispositions pertinentes de la Convention, 

VQ des activités msnées en 1991 au titre du grand progrsssns 
relatif aux affaires de la mer. qui fait l'objet du chapitre 25 du plan à 
moyen texms pour la période 1984-1989, qu? a été étendu à la période 

1990-1991, co~formkent au rapport du Secrétaire général a/ qu'elle a approuvé 
dans sa risolution 38/59 A, et du rapport du Secrétaire général p/. ainsi que 
du prograsne 10 (Droit de la mer et affaires maritimes) du plan à moyen terme 
pour la période 1992-1997 z/, 

ww du rapport que le Secrétaire général a établi 
en application du paragraphe 20 de s& résolution 45/145 fi/, 

1. m la signification historique de la Convention des 
Mations Unies sur 1% droit de la mer, facteur important de maintien Ce la 
pair, de justice et de proyrio pour toua les peuples du monde; 

2. - 1% soutien de plus en plus nassif dont 
jouit la Convention et dont témoignent, notssunent, les Feut cinquantw-neuf 
signatures qu'elle a recueillies et les cinquante et une ratification1 ou 
adhésions dont elle a fait l'objet, sur les soixante requises pour qu'elle 
entre en vigueur) 

3. Q&.Q tous les Etata à redoubler d'efforts pour faciliter une 
participation iiniveraells à la Convention; 

i/ A/36/570 et Corr.1 et Add.1 et Md.l/C!orr.l. 
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4. - l'initiative pris8 par le Secrétaire général 
d'encourager un dialogue a& sur l'ex~n dm5 questions qui font problème pour 
certains Etats afin d'assurer UEO participation universelle à la Convention a/: 

5. w qus les chaugements politique5 et économiques, y  compris en 
particulier uu recours acctu aux principes de l'économie de marché, soulignent 
la nécessité do réévalumr, compte tenu des questions qui font problitme pour 
certains Etats p/, des aspects du réginw devant âtre appliqué à la Zone et a 
sea ressources et qu'un dialogua constructif sut ces questions, auquel 
seraient associées toutes les parti05 intéressées, accroîtrait les 
possfbilitém d'une participation universelle é la Convention, et ce, dans 
l'intérêt de l'humanité tout entiirmt 

6. a à tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait d'envisager de 
ratifier la Convention ou d'y adhérer dans les milleuts délais pour permettre 
l'entrée en vigueur du nouveau r6gima juridique db8 utilisations de la mer et 
de sea ressources et domaude à tous les Etat8 de prendre des mesures de nature 
à encourager une participation universelle à la Convention, grâce notsnment à 
un dialogue axé But l'examen des questions qui font problème pour certains 
Etat52 

7. Demnnde à tous les Etats de préserver le caractéte unitaire de la 
Convention et &B résolutions y  relatives adoptées en &W temps et d'en 
appliquer les dispositions d'une façon compatible avec leur but et leur objet; 

. 
8. Damanar aux Etata de respecter les disposition5 de la 

Convention lorsqu'ils promulguent leur législation nationaler 

9. #&&9 les progrès réalisés par la CoaraisBfon préparatoire de 
l'Autorité internationale des fonds matins et du Tribunal international du 
droit de la mer dans tous ses dosIaine5 d'activités 

10. w  l'Accord concernant l'exécution des obligations souscrites 
par les investisseur8 pionniers enregistré8 et les Etat5 certificateurs 
intéressés, adopté par la Cosuioaion ptéparatoire le 30 août 1990 LQ/; 

11. tl9$a que les négociations sut le respect des obligations ont déjà 
sbouti en ce qui concerne l*inveBti85eur pionnier enregistré en stars 1991 ;LT/: 

- 

&/ Voit A/4G/724, par. 15 à 20. 

p/ Voit A/46/724, par. 17. 

.&Q/ LOS/PCN/L.87, einnexe. 

a/ Voit LOWPCWL.97, par, 32, 

/ . . . 
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12. u au Sec&taire géueral des effortr qu'il fait en faveur de 
la Convention et pour mener à bien le grand prograu8m relatif aux affaires de 
la mer qui fait l'objet du chapitre 25 du pl8n à moyen terme pour la période 
1984-1989. qui a ht& étendu à la pkriode 1990-1991, et le prie, lorsqu'il 
exécutera 1s programme 10 (droit de la mer l t affairas maritimes) du plan à 
moyen terme pour la période 1992-1997, d'aider concrètement Ier Etats qui 
auront besoin d'une asaiatance accrue pour appliquer la Convention; 

. I 13. m au Secrétaire général du rapport qu'il a établi 
en application du paragraphe 20 de 8a résolution 451145 fi/ et le prie de mener 
à bien les activités qui y sont exposées ainni que celle8 dont l'objet est de 
consolider le régime juridique de la mer, en accordant une attention 
particulière au8 travaux de la Cormiwion préparatoire, y compri8 
l'application de la résolution II de la troisième Conférence des Nation8 Unies 
mur le droit de Pa mer; 

c 14. se des efforts fait8 par les paya en développement au 
niveau régional pour intégrer le secteur marin dan8 leurs plana et programmes 
nationaux d8 d&eloppebnent grâce à la coopération et à l'a8aiatance 
internationalea, not8mment à l'occasion d8a récentes initiatives mentionnées 
dan8 le rapport du Secrétaire gétiral n/; 

15. m au Sect&aire général de continuer d'aider les Etats & 
appliquer la Convention et & adopter une approcha cohérente et uniforme à 
l’égard du régian juridique établi par cet instrument, ain8i qu'à faire le8 
efforts voulus 8ur lea plan8 national, nou8-Ggional et régional pour pouvoir 
concrétiser yleinenmnt le8 avantage8 dudit régima, et invite les organes et 
organiam8 &a Mations Unie8 à prêter leur concouru et leur assistance à ces 
ffnar 

16. Ptie les Etats nambrsa intéressés, notaanent ceux qui 
sont avancés dans le domaine marin, d’fbxaminer leurs politiques et programmes 
sous l'angle de l'intégration du secteur nsrin dan8 les stratggiea nationales 
de développement et d'étudier les moyens de coopérer plu8 étroitement avec les 
paya ea développement, ea particulier cou8 qui appartiennent à &çl régions 
actives dann ce domaines 

17. Penrande aux organiaationa internationales comp&enten, au Progranme 
de8 Nations Unie8 pour le Qkelo?peratnt , à la Banque mondiale et aux autres 
organismes multilatéraux de financement d'accroître, conformément à leurs 
orientations respectives, l'aeafstauce financière, technique, administrative 
et de gestion qu'ils fournisaetit aux paya en dkelop~ment pour les aider h 
concrétiser le rhgimo juridique complet /tabli par la Convention et de 
coopérer plus étroitement entre eux et avec les Etats donateur8 à cet bgardr 

u/ Voir A/46/724, par. 1BC à 196. 

/ . . . 
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18. -ta avec du deuxGae rapport présenté par le 
Secrétaire général en application du paragraphe 13 de sa risolution 44/26 et 
du paragraphe 15 de sa résolution 45/145~ dan8 lRqUe1 il a indiqué les 8tdsurezi 

que prennent les Etat8 et le8 OrganiSafiOnS fnternstionales compétentes ainsi 
que les approche8 à Rettre en oeuvre pour répondre aux besoins des Etat8 en 
matière de mise en valeur et de gestion des ressources des océans a/, et prie 
le Secrétaire gén&al de suivre, en cooptratioIi avec les Etats et les 
organisations internationales compétentes, les mesure8 qui sont prises et 
d'étudier les activités compléIsentaire8 qui pourraient s'imposer, afin d'aider 
les Etats à concrétiser le régime juridique complet établi par ia Convention, 
et de lui f.aire régulièrement rapport à ce Sujet; 

19. Bporouve la décision de la Consuission préparatoire de tenir sa 
dixième ssssioni ordinaire à Kingston du 24 février au 13 mars 1992 et de se 
réunir à bleu York pendant l'été de 1992; 

20. e que la m*se en oeuvre des dispositions applic&ihlos d4~ le 
Couvontion fera beaucoup pour la protection du milieu marin: 

. 
21. we a UQUy&w aux Etat8 et aux autres membres de la conununauté 

internationale de collaborer plus étroitement et de prendre des mccxr~1s Ce 
nature à appliquer intégralement les disposition8 de la Conveatlou relatives 
i 18 préservation et à la gestion des ressourcea bioloyiguus de 3n mw, 
notaammnt pour prévenir lgemplOi de méthodes et de pratipuou de ~JchQ qui 

risquent de nuire à la préservation et ci la geatian den re8wuree~ biologiques 
de la mer, et, an particulier, de KRSpeCtRr le8 meaureû bflatiirnlos et 
régionale8 efficaces de vérification et de mise en appI3.cat.ioc auxytiulles ix8 
sont soumint 

22. m le Secrétaire général de hi présenter à oa quarauto-ssyti&me 
session un rapport spécial sur les progrèa accomplis 90 ce qui conct3rza 
l'application du régime juridique complet défini U8ns la Convoation Jes 
Mations Unie8 sur le droit de la mer, à la 1umOère du CP'riijw annivirr~air+~ de 
son adoption qui aern célébré en 1992, et de prendre, (fn ÇofiuultotCou avec les 
Etats, les mesures nécessaires pour marquer l'occesiouz 

23. prLa le Ssct6tairs général de lui pr&senter à ua quarante-septiéma 
session un rapport sur le8 faits nouveaux concernant la Convsxition et to~teea 
le8 activités connexes et sur i'application de la présentw rkiolution; 

24. &&& d'inscrire à l'ordre OU jour de sa quaronta-wptf&me session 
la question intituléo "Droit de la mf3rH. 

.- 


